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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 24 septembre 2019 


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 51.130/II/PN

                                    NB/YM
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.92

(:   02/518.23.92
Fonctionnaire traitant: Nele Beckers
E-mail: Nele.Beckers@vct-cpcl.be


	Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles

Monsieur  Brieuc de Meeûs

Administrateur directeur-général 

Rue royale, 76

1000 BRUXELLES



Objet :

plainte contre la STIB
Monsieur le Directeur général,
En sa séance du 20 septembre 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée contre la STIB relative au fait que deux lettres signées pour réception par la STIB portaient un cachet en français avec comme texte « Société des Transports Intercommunaux, rue Royale 76, 1000 Bruxelles ».

En outre, la plaignant signale également que, lorsqu’il s’est présenté le 7 mars 2019 à 12 h. 44 au point de vente n° 15.24286-POS auprès de l’agent n° 63276 de la STIB, ce dernier l’aurait obligé à signer un document établi uniquement en français et aurait refusé de lui en donner copie arguant du fait qu’il s’agissait d’un document uniquement interne à la STIB bien que la signature du plaignant se trouve sur ledit document.
Nous vous avons interrogé à ce sujet en date du 19 avril 2019 et du 13 juin 2019 sans succès. 

La CPCL s’autorise par conséquent à baser son avis sur les données qui lui ont été communiquées unilatéralement par le plaignant.
*

*      *

Les cachets sur les avis de réception et le document signé par le plaignant sont des rapports avec des particuliers étant donné que, dans les deux cas, il s’agit d’un contact individualisé entre l’administration et le citoyen.

La STIB est, en vertu de l’article 32, § 1, alinéa trois, de la loi du 16 juin 1989 portant diverses réformes institutionnelles, en service du gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale auquel s’applique entre autres le chapitre V, section 1 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), à l'exception des dispositions relatives à l'emploi de l'allemand.

Conformément à l’article 41 LLC, la STIB utilise dans ses rapports avec les particuliers celle des deux langues (le français ou le néerlandais), dont ces particuliers ont fait usage.
Etant donné que le plaignant a utilisé le néerlandais, la STIB aurait également dû utiliser cette langue. En d’autres termes, les deux lettres signées pour réception par la STIB auraient dû porter un cachet en néerlandais et le plaignant aurait dû recevoir un document à signer en néerlandais.

La plainte est dès lors recevable et fondée.
Copie du présent avis est notifiée au plaignant.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’assurance de ma considération distinguée.

	
	                 Le Président,

E. VANDENBOSSCHE
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